
COMMISSION BANCAIRE Bruxelles, le 17 avril 1990. 

CIRCULAIRE B 90/l AUX BANOUES 

ET S 90/Z AUX CAISSES D'EPARGNR PRIVBES 

Messieurs, 

La Commission bancaire a juge utile d'adapter ses 
normes relatives a l'organisation et au contr6le des 
operations en devises (circulaire aux banques no B 76/l du 
27 fevrier 1976 ; reprise aux pages 301 i 308 du recueil 
"Commission bancaire, Lois, at-ret&s et reglements, Mesures 
d'application", Banques, Tome I), en tenant compte des deve- 
loppements technologiques dans les etablissements de credit 
et de la naissance de nouvelles operations financieres. 

En mdme temps, un certain nombre de circulaires qui 
avaient et& adressees aux etablissements de credit pendant ces 
dernieres annees, ont pu @tre integrees dans lesdites normes. 

Vous trouverez ci-joint le texte adapt@ et coordonne, 
intituld "Normes relatives a l'organisation interne et au 
contr6le des operations des etablissements de credit sur les 
marches monetaire et des changes". 

Ces normes s'appliquent aussi bien aux banques qu'aux 
caisses d'dpargne privees. Pour les banques, elles remplacent 
le texte aux pages 301 a 308 du rec$Iy,il precite. 

' / 
Veuillez agreer, Messieursi l'expression de mes 

sentiments distingues. \, 

Annexe : une 

Bureaux : wenue Louise 99. 1050 Brudles 
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1. 

NORRES RELATIVES k L'ORGANISATION INTERNE ET AU CONTR6LE 
DES OPERATIONS DES ~TARLISSRHRNTS DE CREDIT 

SUR LES RARCElkS MONkTAIRE ET DES CEIANGES 

1. CONSIDkRATIONS GkNkRALES 

1.1. Ophrations visees 

Par “operations sur les marches monetaire et des 
changes”, il faut entendre les opkrations qui sont 
traditionnellement conclues par la salle d’arbitrage d’un 
etablissement de credit. 11 s’agit principalement des 
pr@ts/emprunts contract&s dans le cadre de la gestion de la 
tresorerie en francs beiges et en devises, tant sur le march6 
interbancaire qu’avec la clientele, des operations de change 
(achats et ventes de devises, au comptant ou g terme), et des 
autres operations hors bilan sur devises et/au sur intCr@ts. 

Le terme “opkrations en devises” a et6 &cart=? deli- 
berement etant donnk que, d’une part, une partie de l’acti- 
vite en francs beiges se deroule kgalement sur les marches 
monktaire et des changes et que, d’autro part, l’“activit6 en 
devises” Porte aussi sur des operations telles que l’octroi 
de credit en devises, le negoce en titres en devises, la 
gestion de fortune. 

La vigilance particLqli&re qui s’impose en matiere 
d’activites sur les marchCs monetaire et des changes et qui 
justifie les prkentes normes rgsulte de l’ampleur et de la 
diversitd des rlsques qui sent lies I ces operations, de leur 
caractere parfois hautement technique, de la rapidit avec 
laquelle des innovations apparaissent dans le march6 et de 
l’ampleur souvent importante des opkrations. 

Le dkveloppement des nouveaux types d’operations 
hors bilan (“forward rate agreements”, “financial futures”, 
“currency and interest rate swaps”, “currency options”, 
“interest rate options, “forward deposits”, “exchange rate 
agreements”, etc.) offre aux etablissements davantage de 
possibilites qu’auparavant de se couvrir de maniere adequate 
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centre les divers types de ri,ques. I1 convienr toutefois 
d’0tre attentif au fait que CES operations, en cas d’utili- 
sarion imprudente ou d’utilisztion comme instrument de 
trading peuvent entraine: des risques compl6mentaires ou 
pouvent accroitre les lisques existants. 

1.2. Types de risques - 

in certain nombre de risques de nature differente 
sont lik B l’activitk d’un ktablissement de credit sur les 
marchCs nonetaire et des changes. Pour le bon ordre et pour 
rappel, ?‘&numCration suivante dresse un tableau des prin- 
cipaux types de risques. 

1.2.1. Risque lib au tours de change 

Un premier type de risques - et le p!u: raracte- 
ristique du domaine des devises - est le risque lie au tours ___ 
de change. 11 s’agit du risque qu’un etablissement subisse 
des pertes resultant de mouvements defavorables des tours de 
change pendant une pkriode oti il prend une positicn non 
cou-:er te dans une monnaie individuelle. 

Cette position non couver: e peut Gtre analyske de 
dlfr<renres manieres. Chdcune de ces optiques cOoit toutefois 
Btre has&e sur une pr&vccupation commune, Q szvoir la d&tec- 
tion et 1-a prise i’n compte de l’ensemble des operations en 
L ours de l’&tabliss?mert oui unr ou peuvent avcir un impact 
SI:L le r.\r;be lie ai, COULS de change. Certcs, ces operations 
nf? ;e si:,tnt pas exclusivement dans les pastes de l’actif et 
rfi! passit du bilan nais aussi souvent dans i;ne mesure 

!-ol.sr2”te dans les posfes hors bilan. 

La position dans one monnaie peut done Gtlc definie 
de mar,iGre trQs simplifike COIIIIT.~ dtant le total des postts 
d’actiis, augment8 de tous les montants B recevoir dans cette 
monnair du fait d’op6ratjons B ferne et au conptant en voie 
de l,qujdation, mis en regard de l’ensemble des pastes du 
PZlSSlf, augment6 de tous les mGntants B livrer dans cette 
monnaie du fait d’op6rations B terme et au comptant en voie 
de liquidation. Des affinements ComplCmentaires sont toute- 
tois Indispensables pour tenir compte de l’impacr particulier 
que yeuvent avoir certaines operations ou pastes sur le ris- 
que lib au tours de change. Ainsi, l’impact (conditionnel) 
d’une oprlon Bcrite sur devises est diffkrent de l’impact 
(inconditionnel) d’une operation de change B terse. De m@me, 
les iamob:lisations, les int6rGts B recevoir/i payer etc. 
peubent exiger un traitement particulier et il peut &tre 
utile d’operer une distinction entre la positi;n dont la 
gestion est confide B la salle d’arbitrage, et la position 
qui decoule d’Gl&ments plutBt strucrtirels. 
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La premiere maniere de suivre le risque lie au 
tours de change consiste a calculer la position globale en 
devises. Cette position est obtenue par la somme algebrique 
des positions nettes pour toutes les devises reunies, en 
d’autres termes avec compensation entre les positions a la 
baisse dans certaines monnaies et les positions a la hausse 
dans d’autres. Une position globale calculee de cette 
maniere ne donne toutefois pas une image reelle de l’ampleur 
du risque lie au tours de change encouru par l’etablissement. 
Elle indique simplement dans quelle mesure une fraction des 
engagements en monnaie nationale est affect&e a la detention 
d’avoirs en monnaies etrangeres, toutes devises confondues 
(position globale a la hausse) ou, inversement, dans quelle 
mesure une fraction des avoirs en monnaie nationale est 
financde par des engagements en monnaies etrangeres, toutes 
devises confondues (position globale a la baisse). En 
d’autres termes, la position globale constitue le pendant de 
ce que 1’0” a coutume d’appeler “la position dans la monnaie 
nationale”. 

Le risque reel lie au tours de change doit toute- 
fois etre calcule monnaie par monnaie. En effet, tout 
changement de la valeur d’une monnaie dans laquelle une 
position a et& prise mene dans les inventaires dresses en 
monnaie nationale, a une perte ou a un gain. La position de 
change “totale” peut etre calculee selon differentes manie- 
res : en additionnant, sans compensation, les positions a la 
hausse et I la baisse des monnaies individuelles, ou en 
additionnant les seules positions a la hausse ou a la baisse. 

1.2.2. Risque de taux d’intkrbt et risque de 
liquidi t6 

M&me en l’absence d’une position de change, la 
position dans une monnaie peut renfermer des desequilibres 
lorsqu’elle est decomposee en ses Pcheances successives. 
En effet, non seulement toutes les monnaies mais Bgalement 
toutes les echeances (ou groupes d’echiances d&finis de 
maniere asses dtroite) requierent une appreciation separde 
etant donne que leurs prix (tours et/au taux d’interet) sont 
differents et peuvent subir des evolutions divergentes. 

On consider-e qu’un double risque est lie a ce dese- 
ouilibre de la structure des bcheances. D’une Dart, un 
risque de taux d’intbrct, d’autre part, un risque de 
liquiditk. 

Cette distinction peut etre explicit&e au moyen 
d’un exemple simple. Un Ptablissement emprunte dans une 
monnaie determinee a trois mois et replace les fonds emprun- 
tes a six mois dans la meme monnaie avec une marge d’inter- 
mediation favorable. Faisant abstraction de la problkmatique 
des interets non courus et de la marge d’intermediation, cet 
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dtablissement n’a pas de position de change dans la devise 
concernee. La durke des actifs et des passifs n’est toute- 
fois pas identique. A l’issue d’une periode de trois mois, 
l’etablissement devra s’adresser au march6 pour un nouvel 
emprunt, afin de poursuivre le financement de son placement a 
six mois. 11 court le risque de ne pas trouver a ce moment 
les devises necessaires (risque de liquiditb) et de devoir 
payer un taux d’intCr0t qui a augment6 entre-temps (risque de 
taux d’interet). 

L’importance du risque de liquidit& est relativise 
par certains qui considerent qu’un etablissement pourra tou- 
jours en theorie emprunter ou acheter les montants neces- 
saires dans le march6 : il suffit de payer le prix du jour. 
Ainsi considere, le risque auquel un etablissement s’expose 
au cas de structure desequilibree des echeances est unique- 
ment un risque de taux d’interet. Toutefois, les montants a 
concurrence desquels les operations de change a terme et les 
prets/emprunts sont conclus sont souvent elevds. L’etablis- 
sement doit done veiller a ce que les besoins de trtsorerie 
qui naissent d’une structure asymetrique des echeances 
restent dans un ordre de grandeur lui permettant de continuer 
a trouver des contreparties lui accordant les avarices neces- 
saires. D’ailleurs, un etablissement doit, d’une maniere 
plus generale, s’abstenir de contracter des emprunts d’une 
ampleur qui pourrait nuire a sa reputation sur le marche. 

11 ressort aussi de ce qui precede que le risque de 
liquidite ne requiert pas uniquement une approche a court 
terme (“risque de tresorerie”) mais Pgalement une approche a 
long terme qui pourrait Ptre definie comme le suivi du 
“risque de transformation des 6chGances”. Ce dernier terme 
fait alors reference au risque de financement d’actifs a long 
terme par des moyens d’action I terme inferieur. 

Le risque de taux d’intbret peut egalement etre 
approche sous deux points de vue. Un premier examine le 
risque deja decrit ci-dessus sur des pertes dans le flux 
futur de produits d’interet nets, resultant d’evolutions 
defavorables des taux d’interet (“income risk” ; “risque de 
produits”) ; un deuxieme point de vue examine le “risque de 
march&“. Ce dernier est le risque eventuel d’une modifi- 
cation immediate de la valeur comptable d’instruments 
negotiables sur le marche resultant d’evolutions defavorables 
des taux d’interet. 

1.2.3. Risque de defaillance de la contrepartie 

Un autre risque dont il faut tenir compte est celui 
de la dbfaillance de la contrepartie. 
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Dans le contexte des prCsentes instructions est non 
seulement vise ici le risque de credit qui est iii! aux 
prGts/emprunts en monnaie natlonale ou btrangbre, mais en 
particulier egalement le risque de paiement (“settlement 
risk”) inherent aux operations oi les deux parties doivent, 
1 un moment futur, effectuer simultanement une prestation, 
par exemple dans le cas des operations de change. 

Dans ces dernieres opCrations, il y a d’une part le 
risque de faillite de la contrepartie avant ou le jour m&me 
du denouement de l’opCration, mais en tout cas avant que 
l’btablissement lui-meme n’ait respect6 son engagement 
(risque de credit). Ce risque est present pendant toute la 
duree du contrat. Une telle faillite de la contrepartie rompt 
probablement l’equilibre de la position totale qu’avait 
atteinte 2’Ctablissement. L’Ctablissement court le risque de 
devoir B nouveau se couvrir - aupr&s d’une autre contrepartie 
- dventuellement B des conditions mains favorables. 

D’autre part, il y a dans les operations de change 
le risque de non-respect par la contrepartie de son engage- 
ment contractuel (p. ex. er. raison de la faillire de cette 
contrepartie ou de son agent de paiement) aloe-s que 1’6ta- 
blissement lui-m@me a deji respect6 son engagement (risque 
de paiement). Le risque s’Ql+ve ici au montant total du 
contrat. 

Un aspect du risque de paiement est le risque de la 
zone horaire lie au fait que les marches des changes optirent 
24 heures sur 24. A la suite des ddcalages de temps qui 
peuvent se produire entre le denouement en une monnaie deter- 
mince dans un centre financier determine et le denouement en 
une autre monnaie dans une autre zone horaire, un etablisse- 
ment peut dans ce cas-ci dgalement courir le risque pour la 
totalit du montant du contrat si ia contrepartie ou l’agent 
de paiement fait dkfaut dans l’intervalle. Ainsi, les ordres 
de paiement portant notamment SUL des monnaies asiatiques 
doivent souvent Otre expCdiCs le jour precedant la reception 
des montants g recevoir en monnaies non asiatiques. 

1.2.4. Risque-pays 

Un dernier risque est le risque-pays. A cet Qgard, 
il peut suffire de faire r0f6rence ici aux circulaires 
de la Commission bancaire relatives B ce sujet. 
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1.3. Besoin de normes en matiere d’organisation et de contrdle 

En raison des divers aspects des risques inherents 
aux operations sur les marches monetaire et des changes (cf. 
chapitre 1.2.), les etablissements de critdit doivent observer 
un certain nombre de principes de base et de modalites 
d’application relatives B l’organisation, l’encadrement et le 
contrdle de leur activitb en la matiere. 

Ces normes visent g contribuer B la protection des 
actifs et d’une mani&re plus generale, du patrimoine des 
Ctablissements de credit, B la fiabilitb de leurs systQmes 
d’information interne et externe et B une conduite des 
affaires ordonnee, efficace et prudente (cf. la definition du 
contrdle interne des etablissements de credit ; circulaire de 
la Commission bancaire du 6 avril 1987). 

Les normes se situent dans le prolongement des 
recommandations qui ont QtB formulees au niveau international 
H l’intention des Ctablissements de credit et de leurs 
autorites de contrdle. Sont vises ici plus particulierement 
les textes (*) qui ont dte transmis B ce propos dans le pass6 
par la Commission bancaire aux ktablissements de credit im- 
plantes en Belgique et/au aux reviseurs agr&@s : 

- la circulaire B 8213 du 25 mars 1982 aux banques, compor- 
tant en annexe une traduction libre du document intitul4 
“Supervision of banks’ foreign exchange posj tions”, du 
“Committee on Banking Regulations and Supervisory Practices” ; 

- la circulaire du 29 dbcembre 1985 aux reviseurs agrees, 
comportant en anr.exe, d’une part, le texte d’une 
rPsolution des Gouverneurs des pays du Groupe des Dix et 
de la Suisse, relative aux opCrations hors bi?an (cette 
resolution a egalement et& transmise aux associations 
professionnelles beiges des banques et des banques 
d’epargne) et, d’autre part, une note relative I la 
problematique des innovations financi&res ; 

- ia circulaire du 17 mars 1986 aux banques et banques 
d’epargne, comportant en annexe un document intitule 
“The management of banks’ off balance-sheet exposures : 
a supervisory perspective” du “Committee on Banking 
Regulations and Supervisory l’ractices”. 

Le chapitre 2 ci-apr8s traite des principes de base 
B respecter. Le chapitre 3 examine plus en d&tails les moda- 
liths pratiques d’application et les regles concretes visant 
B realiser les principes de base. 

(*) Les presenres normes constituent un ensemble coordonnC 
pour ce qui concerne les operations sur les marches 
monPtaire et des changes. Les textes tires restent 
cependant utiles B ce propos, comme source de consulta- 
tion pour les ktablissements (par exemple les lexiques 
joints g ces textes). 
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11 va de soi que ces principes et modalites 
d’application ne portent pas atteinte au respect necessaire, 
par l’etablissement, des limitations ou procedures d’autori- 
sation legales ou reglementaires auxquelles il est asujetti, 
le cas echeant, en raison de son statut. 

2. PRINCIPES DE BASE 

2.1. Periode d'essai applicable aux nouvelles op6ration.s 

Comme pour tout secteur d’activite dans lequel un 
etablissement de credit souhaite operer, il faut que, avant 
d’entamer reellement des operations sur les marches momre 
et des changes, le plus haut organ& de direction ait donne 
son autorisation. Au tours d’une periode d’essai, il 
convient qu’une organisation adequate soit mise en place et 
testee de maniere telle que les oztions puissent se 
derouler dans un cadre de limitations et de controle bien 
reflechi, et qu’elles soient soutenues par un systeme 
efficace de traitement adminisrratif et comptable. 

2.2. Responsabilite du plus haut organe de direction 

ie plus haut organe de direction de l’etablissement 
de credit Porte la responsabilite de la politique en matiere 
d’operations sur les marches monetaire et des changes et 
decide si et avec quels moyens l’etablissement developpera 
une activite au-dell de ce qui est necessaire pour pouvoir 
repondre aux besoins de la clientele. 

Cette responsabilite comprend notamment la fixation 
des orientations et des objectifs de l’activite, leur organi- 
sation et encadrement et leur surveillance. 

A cet egard, le plus haut organe de direction 
tiendra compte de la politique generale determinee par le 
plus haut organe d’administration de I’etablissement ou, dans 
le cas d’une succursale d’un etablissement de credit de droit 
Qtranger, des limitations imposees par le siege principal. 

Un membre du plus haut organe de direction est 
charge de G mise en oeuvre de la politique fix&e. Ce membre 
informe regulierement ses collegues de l’exercice de sa 
mission et propose eventuellement les mesures de redressement 
necessaires. Le cas Pcheant, il leur fait des propositions 
motivees relatives a une modification de la politique. 11 se 
concerte avec ses collegues responsables de la comptabilite, 
de l’organisation et de l’audit interne de l’etablissement en 
vue de pourvoir aux besoins et effets que ces operations 
peuvent entrainer pour ces departements. 



8. 

2.3. Limites internes 

Des limites chiffrees sent imposees par le plus 
haut organe de direction suivant la nature des operations et 
des risques qu’elles entrainent. Ces limites doivent tenir 
compte des types de risques citds au chapitre 1.2. supra, et 
viser a maintcnir les risques courus dans des limitations qui 
sauvegardent la situation patrimoniale de l’etablissement. 

2.4. Separation de fonctions ; procedures ; rBgles de 
condui te ; reporting ; contrble et audit internes 

Le plus haut organe de dir-ection etabiit l’sani- -- 
gramme relatif a l’activite de l’etablissement sur les 
marches monetaire et des changes. 

Une stricte separation est appliquee entre ies dif- 
ferentes fonctionset responsabilites, I savoir principalement 
entre, d’une part, ies personnes ou les departemenrs charges ou -- 
rcspocsables de la ccnclusion des operations et.‘ou la fixation 
dc :a ligne de tonduite a suivre au jour le jour dans le cadre 
de la politl?ue fixee par le plus haut organe de direction et, 
l’autre part, l.es personnes ou les departements charges ou 
responsables dt~ tr;;irenrnt administratif et comptahle et des 
controles crirtqlles permanents des operations. 

L’organi?,ramme doit en outre mainteni:- une separation 
entre les personnes ou secticns precitees et les personnes 
char-g&es ou r,sponzables des analyses de credit et de l’audit 
intern?. 

Les attribution.- de .signature tiennect cor,ipte de ces 
s&parations. 

Des procedure: atregles de conduite internes 
afferentes aux arbitragistes et au fonctionnemer~r pratique de 
la salle d’arbitrage, ainsi qu’au deroulement u2 ttrieur des 
operations (contrbles permanents, administratio:,, traitement 
comptable, reporting) er relatives A l’audit interne doivent 
Otre imposees par ie membre responsable concerne du plus haut 
organe de direction ou son de?egue. 

Des missions de contrble sent definies de telle 
maniere que le contrtrle, notamment du respect des instructions, 
puisse Btre exerce en dehors des arbirragistes (et des person- 
nes responsables de la fixation de la ligne de conduite B 
suivre au jour le jour). Sans prejudice du controle hierar- 
cnique et des procedures de contrdles permanents integrees dans 
l’organisation, l’activite fera egalement l’objet d’inspections 
menees par des per-sonnes faisant partie du ser-vice d’audit 
interne. 
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2.5. Nomination des arbitragistes ; pouvoirs 

Le plus haut organe de direction nomme les arbitra- 
gistes et determine les limites de leurs pouvoirs. La 
Commission bancaire est informee tant des nominations et 
demissions volontaires que des licenciements des arbitragistes 
qui sont habilites i negocier des operations pour des montants 
relativement importants. 

3. MODAL1TP.S D’APPLICATION 

Chaque etablissement doit, d’une maniere qui soit la 
plus adequate pour lui, mettre en oeuvre les principes de base 
enonces au chapitre 2 a l’aide de modalites concretes d’appli- 
cation. Suivan: le volume et la nature de l’activite de 
l’etablissement et ses structures organisationnelles, ces 
modalites peuvent differer. 

On trouvera ci-apres quelques modalites d’application 
qui peuvent etre envisagees a cet egard. Completees ou adap- 
tees suivant le volume et la nature de l’activite de l’etablis- 
sement et ses structures organisationnelles, elles devront, 
consider&es dans leur ensemble, assurer le respect des 
principes de base susmentionnes. 

11 va de soi que chaque etablissement doit constam- 
ment remettre en question le caractere adapt& des mesures 
prises, tenant compte des modifications rapides de l’envi- 
ronnement comme ies evolutions technologiques et l’apparition 
de nouveaux marc!res et produits. 

Par ailleurs, la necessite de mettre en oeuvre les 
principes de base a respecter s’applique non seulement a 
l’organisation et l’encadrement des operations effectuees dans 
le siege principal belge et dans d’eventuelles salles d’arbi- 
trage belges, mais egalement a l’organisation et a l’encadre- 
ment des operations effectuees dans des implantations 
etrangeres de l’etablissement. 

Les modalites d’application reprises ci-apres suivent 
la meme repartition et numerotation que les principes de base 
mentionnes au chapitre 2. 

3.1. Periode d’essai applicable aux nouvelles operations 

Un etablissement de credit ne peut entamer de 
nouvelles activites ou conclure de nouveaux types d’operation 
sans l’autorisation expresse prealable du plus haut organe de 
direction. Cette regle s’applique egalement aux modifications 
importantes de la nature de l’action de l’etablissement, p. ex. 
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le projet de ne plus proceder uniquement a des operations de 
hedging mais aussi a des operations de trading, l’intention 
d’agir comme “market maker”, etc. 

11 s’indique d’ailleurs de ne s’engager que progres- 
sivement et avec la prudence necessaire dans de nouveaux 
domaines d’activites. C’est pourquoi l’etablissement instau- 
rera une periode d’essai pour tout nouveau type d’operations 
dans lesquelles il desire Otre actif. Au tours de cette 
periode d’essai, seul un nombre reduit d’operarions nouvelles 
et relativement limit&es sont conclues et suivies de tres pi-es 
par le plus haute organe de direction, de sorte que l’eta- 
blissement, sans s’exposer a des dangers exageres, puisse 
verifier si les instructions internes qu’il a Qlaborees et 
l’encadrement organisationnel de ces nouvelles operations 
fonctionnent d’une maniere efficace. 

3.2. Politique dcrite 

La politique poursuivie doit etre fixee par ecrit 
par le plus haut organe de direction et doit faire regulie- 
rement l’objet d’un examen critique quant a son caractere 
adapt&. La politique ainsi formulee aura en particulier 
Qgard aux orientations et aux ohjectifs souhaites des 
operations, leur organisation et encadrement et leur 
surveillance. 

Si le plus haut organe de direction impose des 
objectifs de rentabilite 1 la salle d’arbitrage, ils seront 
fixes a un niveau qui est compatible avec une securite 
raisonnable des operations et qui ne donne pas lieu a la 
prise de risques qui pourraient compromettre la solvabilite, 
la rentabilite ou la liquidite de l’etablissement. 

3.3. Limites chiffrees 

L’existence de positions de risques ne peut pas 
dtre totalement exclue dans un etablissement ayant une 
activite significative sur les marches monetaire et des 
changes. 

Toutefois, l’etablissement doit Qtre bien conscient 
des differents types de risques qu’il court a cet egard (cf. 
chapitre 1.2.) et en tout cas les maintenir dans des limites 
qui sauvegardent la situation patrimoniale de l’entreprise. 

Des limites chiffrees doivent en consequence etre 
fix&es par le plus haut organe de direction. 
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yes limitts opereront une distinction entre, d’une 
part, les limitations en matiere de volumes d’activite qui 
peuvent etre engages et d’autre part, les positions de 
risques qui peuvent Otre prises. 

Les limitations en matiere de volumes d’activite 
peuvent par exemple avoir trait aux diff’erents types 
d’operations que-l’etablissement realisera, au rapport entre 
le total des operations bilantaires et des operations hors 
bilan, au rapport entre !es volumes des operations en francs 
belges et en devises, etc. 

yes limitations en matiere de positions de risques 
doivent notamment tenir compte des types de risques men- 
tionnes au chapitie 1.2., et des differentes situations qui 
peuvent donoer lieu aux types de risques vises. 

Chaque limite est fix&e a un niveau qui tient compte 
de la surface financiere (solvabilite, rentabilite et liqui- 
dite) de l’etablissement, ainsi que de la possibilite d’une 
evolution non desiree simultanee des facteurs de risque 
concernes. A cet egard, il convient de ne pas perdre de vue 
la coherence nbcessaire entre ces limites relatives a des 
domaines de l’acti,/ite et Ieur impact sur l’image complete de 
la situation financiere de l’etablissement. 

Les limites sont fix&es par ecrit et formulees en 
des termes univoque? et clairs. Si necessaire, elles s’accom- 
pagnent d’exemplcs chiffres pour rxpliquer le mode de calcul. 
Elles doivent @tre portees I la connaissance de tous les 
:nembres du personnel sur l’activite desquels elles portent. 
Les instructions internes ecrites et les descriptions de 
or-ocedure pour !es arbitragistes (cf. 3.4.2.) comportent une 
definition des limites en vigueur. En cas de modification des 
limi tes, les instructions sent actualisees sans retard. 

Les eventueiles fillales et succursales etrangeres 
de l’etablissement doivent etre impliquees dans le systeme des 
iimites p. e,:. en octroyant, par entite, des sous-allocations 
des limites relatives a chacun des types d’operations et de 
-isques out netlvent apparaitre dans ces entites. 

. ., . 
o’une salle d’arbitrage, le meme principe que c 
I,alinCa precedent s’applique. 

Si l’etabllssemen; disoose. en Belniaue, de plus 
elui decrit a 

kes limires ne portent pas uniquement 
situation de l’etablissemenr en fin de journee 
mais egalement sur la situation dans le courant 
‘“jntra-day limits”’ 

sur la 
(“overnight”, 

de la journee 
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Si l’etablissement opere une distinction entre les 
operations de couverture (“hedging”) et de trading, il doit 
fixer clairement les critires que doit remplir une operation 
de couverture. 

Les procedures necessaires doivent, le cas echeant, 
etre arritees afin de delimiter une politique de derogation 
relative aux limites imposees. Ces procedures doivent 
notamment definir les modalites de depassement (montant, 
duree, possibilite de repetition, besoin d’autorisation 
prealable, expresse et hierarchique, regles de reporting 
etc.). 

3.4 Separation de fonctions ; descriptions de procCdure Bcrites 

Le principe de la s&par-ation des fonctions doit 
etre applique avec la plus grande rigueur. La modification 
des facteurs d’environnement (p. ex. l’automatisation 
croissante et les possibilites afferentes de traitement 
integre des operations) peut influencer la maniere dont la 
separation est realisee concretement, mais ne Porte pas 
prejudice a la necessite de respecter le principe m&me de la 
separation des fonctions. 

Le deroulement des differents stades des operations 
doit etre fix& dans des descriptions de procedure ecrites. 

3.4.1. Organigramme 

En general, l’organigramme de l’etablissement doit 
en principe maintenir a un niveau le plus eleve possible la 
separation des lignes hierarchiques relatives d’une part au 
cot6 operationnel des operations et, d’autre part, B leur 
traitement et leur controle. 

La ligne operationnelle comporte, dans une organi 
sation typique, les fonctions suivantes : la conclusion des 
operations (les arbitragistes), le superieur hierarchique 
direct (chef de la salle d’arbitrage), la haute direction 
chargee de I’activite cur les marches monetaire et des 
changes. 

La ligne de traitement et de controle comporte 
principalement les controles critiques permanents des 
operations, et leur traitement administratif et comptable. 
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Pour que chacune de ces fonctions puisse remplir 
son role avec l’independance necessaire, il ne peut pas, p. 
ex., etre admis que tant la salle d’arbitrage que le 
departement qui assure les controles critiques permanents et 
le traitement administratif des operations (“back office”) 
apparaisse dans l’organigramme ou tombe de facto sous la 
direction de la m@me personne. 11 ne peut pas Ctre admis non 
plus que ce departement tombe sous la direction des personnes 
chargees ou responsables de la fixation de la ligne de 
conduite B su:vre au jour le jour. 

3.4.2. RQgles relatives P la conclusion des operations 

Concernant la conclusion des operations, chaque 
etablissement d*>it imposer certaines regles permanentes, 
internes et ecrites relatives a l’activite des arbitragistes 
et au fonctionnement pratique de la salle d’arbitrage. 

3.4.2.1.. RQgles relatives B l’activit6 -___ 
des arbitragistes 

En ce qui concerne l’activite des arbitragistes, ces 
r-egles imposeront notamment l’interdiction d’agir soit 
directement, scit indirectement, pour leur propre compte ou 
pour- compte d’autres membres du personnel de l’etablissement. 
Cette inter-diction ne signifie toutefois pas qu’un arbitra- 
giste ou un autre membre du personnel ne puisse pas intervenir 
comme client de l’etablissement, a condition que soient 
observees les procedures internes d’organisation et de 
controle en la matiete. 

Les operations doivent Ctre exclusivement conclues 
a des conditions qui sent representatives de la situation du 
m&rche a ce moment. 

Cette regle de repr-esentativite doit aussi etre 
observee en cas de prorogations de contrats. 11 ne peut 
notamment Btre admis que le tours applique pour la prorogation 
d’un contrat de change Q terme soit base sur le tours du 
contrat venant I bcheance. En cas de prorogation d’un contrat 
- conformement aux usages -, c’est le tours au comptant 
pratique au moment de la prorogation qui doit dtre utilise 
comme tours de reference pour determiner le tours a terme du 
contrat de prorogation. Lorsque, en ce qui concerne une 
operation de change a terme venant H echeance, un client 
souhaite prolonger sa position, cette prolongation doit @tre 
effectuee selon les modalites decrites ci-dessus. Des 
prolongations de position qui sent effectuees selon d’autres 
modalites et qui, en particulier, peuvent dormer lieu a une 
conversion du credit accord& par l’etablissement pour financer 
la perte du client, en un risque de credit hors bilan, doivent 
etre Cvitees. 
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Sans prejudice des remarques figurant scus le point 
3.4.2.3. concernant les “operations de passage”, la conclusion 
d’operations avec effet retroactif (date de conclusion et/o” 
date de valeur) doit etre interdite aux arbitragistes. 

3.4.2.2. Regles relatives h l’organisation et au 
fonctionnement de la salle d’arbitrage 

Concernant l’organisation de l’activite d’arbitrage 
et le fonctionnement pratique de la salle, les instructions ou 
les mesures prises en matiere d’organisation doivent notamment 
aborder les rbgles suivantes. 

Chaque arbitragiste doit etre positionne hierar- 
chiquement dans l’organigramme de la salle d’arbitrage. Des 
delegations clairement delimit&es en matiere de pouvoir de 
signature et de decision (concernant la realisation d’opera- 
tions et la prise de positions) doi;.ent etre fixees par 
arbitragiste ou par groupe d’arbitragistes. Les pouvoirs de 
signature evireront par exemple qu’une ou plusieurs personnes 
de la ligne operationnelle (cf. 3.4.1.) ne puissent engager 
l’etablissement par leur signature, sans signature d’une 
personne de la ligne de traitement et de contrble. 

Dans la mesure du possible, la fonction d’arbitra- 
giste est un emploi a temps plein, incompatible avec d’autres 
tdches dans l’etablissement. Si, en raison de la dimension 
reduite de l’etablissemect, d’autres tlches sont neanmoins 
imposies aux arbitragistes, elles ne peuvent pas porter preju- 
dice au respect des principes de base en matiere de separation 
des fonctions. 

La remuneration d’un arbitragiste est fixee par le 
plus haut organe de direction, et ne peut proportionnellement 
se composer que dans une mesure limit&e d’une fraction varia- 
ble dont l’importance depend de la realisation par l’arbi- 
tragiste, un groupe d’arbitragistes ou la salle d’arbitrage 
consideree dans son ensemble, d’objectifs de rentabilite 
preetablis. 

11 se peut que le chef des arbitragistes ne conclue 
pas d’operations lui-m&me. Dans les salles d’arbitrage de 
grande importance, c’est meme preferable. Sa tdche consiste 
alors a emettre des avis et instructions specifiques et a 
surveiller l’activite de ses collaborateurs. En tout cas, 
les personnes se trouvant a un niveau hierarchique superieur 
a celui du chef en question et celles qui ne travaillent pas 
sous la direction de ce chef, ne peuvent pas conclure 
d’operations. 
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Toutes les operations sent conclues dans la salle 
d’arbitrage dans le cadre d’un horaire clairement delimit&. 
11 ne peut etre deroge a cette regle qu’exceptionnellement, 
moyennant l’accord prealable du plus haut organe de direction 
et a condition que des procedures d’organisation et de con- 
trole appropries soient imposees de telle maniere qu’en toutes 
circonstances, la bonne marche de l’activite de l’etablisse- 
ment reste assuree. ces procedures devront egalement limiter 
ie cadre dans lequel il peut 6tre deroge a cette regle (p. ex. 
uniquement des operations visant a reduire une position 
prise), designer les personnes qui Peuvent conclure les 
operations, et prevoir des regles specifiques pour l’enre- 
gistrement immediat des operations. 

Les mesures necessaires doivent etre prises pour 
pr-oteger l’acces physique h la salle d’arbitrage, et 
l’interdire aux personnes non autorisees. 

La conclusion meme de chaque operation doit etre 
enregisrree (enregistrement des communications telephoniques 
sur hande magnetique, telex, systemes de transmission 
electroniques, etc.). Ces informations doivent etre conser- 
v&es suffisamment longtemps (separtes physiquement de la salle 
d’ar-hitrage) et pouvoir etre utilisees sans limitation a des 
fins de contrdle. 

i.a salle d’arhitrage tient a jour de maniere per- 
manente 1’CtaL de ses positions de risques. 

L’analyse de la solvabilite (appreciation du risque 
de dcfaillnn,:e des ccntreparties) ne releve pas des tlches de 
ia salle d’arhitrage mais de celles des analystes de credit 
(section credit, sectio” relations interbancaires, . ..) qui 
disposent a cet effet de la documentation financiere neces- 
saire. Bien sur, les arbitragistes communiquent sans retard a 
leur chef et aux analystes de credit concernes les renseigne- 
ments ohtenur dans le marche ou de la part de leurs relations 
et relatifs Q la marche des affaires chez un participant au 
marche. Si la salle d’arhitrage realise des operations aux 
risques du client (p. ex. dans le cadre d’un contrat de 
gestion de fortune ou de position tie change), les mesures de 
precaution necessaires doivent etre prises au prealable 
(P. ex. placement d’un depot comme marge) afin de reduire le 
risque de credit. 

Toutes le+ operations doivent, d&s qu’elles sent 
conclues ( etre cataloguees selon les criteres qui sont 
determinants pour leur traitement comptahle. Les mesures de 
precaution necessaires (instructions ex ante et controles ex 
post) doivent etre prises afin d’empecher que la mesure des 
risques courus et/au des resultats sur la base des donnees 
comptables “e soit compromise a la suite d’un classement 
fautif, intentionnel ou no”, des operations par les 
arbitragistes. 
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Des proc&dures particuli&res doivent traiter le cas 
oh une operation conclue est modifiOe ou annul&e. 

3.4.2.3. RBgles relatives aux relations avec les 
intermkdiaires et les contreparties 

me plus haut organe de direction de 1’4tablissement 
de crkdit veille B ce qu’un code de conduite strict soit 
impos4 aux arbitragistes concernant leurs relations avec des 
intermkdiaires (p. ex. courtiers en devises) et des contre- 
parties. 

Le “Guide des pratiques du marche” qui a et4 klabore 
en 1977 par 1’Association beige des Banques B l’intention des 
courtiers en devises et des arbitragistes, ainsi que des codes 
de conduite similaires klabores a l’dtranger (p. ex. le 
“London Code of Conduct”) peuvent servir de fii conducteur. 

Le code de conduite doit notamment viser a sauve- 
garder l’independance et la neutralit& necessaires entre les 
arbitragistes et les intermediaires ou contreparties (inter- 
diction d’incitations dans le chef de l’arbitragiste pour 
travailler de pr6ference avec un courtier ou une contrepartie 
particulihre, et inversement ; interdiction pour l’arbitra- 
giste de recevoir de la part des courtiers OII contreparties 
des commissions ou un quelconque avantage direct ou indirect, 
etc.). 

Les arbitragistes informent immkdiateme!lt la 
direction lorsqu’un intermediaire ou one contrepartie tente 
de contrecarrer de tels codes de conduite. 

Les “operations de passage” (c’est--?-dile les 
operations oti un ktablissement de credit se place comme 
contrepartie entre deux autres ktablissements qui veulent 
p. ex. Qviter que leurs limites par contrepartie imposkes sur 
le plan interne soient depassees ) ne peuvent Ctre conclues 
qu’exceptionnellement et moyennant le respect d’une procedure 
adkquate d’information de la direction. 

Le code de conduite doit aussi empBcher que les 
relations avec les courtiers en devises n’aient pour cons& 
quence que (une partie de) l’activite des arbitragistes ne 
devienne incontr8lable. Ainsi par exemple, aucune op&ration 
ne peut @tre accepthe pour laquelle le courtier ne donne 
l’identitk de la contrepartie qu’avec un retard inhabituel. 
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3.4.3. Contrdles critiques-permanents -- 

Sans prCjndice des contrBles hi&rarchiques n&ces- 
sa;r@s de l’activit6 des arbitragistes, l’ensemble des 
opCrations doit faire l’objet de contr6les critiques, 
permanents et independants. 

Ces 2ontrBles nermanents ne portent pas sur l’oppor- 
tunile des opCrations, mais, entre autres, sur la verification 
d@ l’exactitude et l’exhaustivite des donnees transmises par 
I’arbitragisre A l’administration, du ccractkre normal des 
operations conclue:; (tours, montant du report/d&port des opiz- 
rations de change B term@, ampleur, etc.) et leur concordance 
avec les instructions g&ndrales et les rbgles specifiqoes 
internes @tablies par La direction (p. ex. le respect des 
l<cites internes ;aposG@s ; le caractlre “trading” versus 
“hedging” ; le caractere de swap li& ou non ; les operations 
ir.ternes 6ventuelies que genererait la salle d’arbitrage 
,’ 0 L r dec. raisons techniques ; les opCration.5 pour compte 
du y@rso”“@l ; et..). 

Conme indiqu8 au point 3.4.1., ces contrBles sont 
effectues e” deters de l’arbitragiste (et plus g&nCralement 
ti, ia I igne opf5rztlonnelle). En regle normale, ils seront 
asz~~r-Ps par les personnes ou la section chargees ou respon- 
sables du traitc,jlent aoliinistratif des op<rations. 

3.4.4. Traitement administratif .-~~--- 

L* traitenent administratif des opCrations est -_ 
2SSllr‘S. ~arlr retard et- en dehors des arbitragistes, dans un 
local qui esr separe de la salle d’arbitrage (“back office”). 

Dans UIIL organisation traditionnelle, le traitement 
administrati: fournit sans retard sur la base d’arr@t&s 
dates. “urn&rot& sGque”tiellement et compl&ti?s par les 
albitr2gistes, les documents suivants : 

les &tat? ct tableaux relatifs aux positions de risques B 
1 ‘u-age du contrdle hierarchique ; 

- les confirmations Gcrites qui, aprPs que les rignatures 
Pveotuellemect requises ont et& appos&es, sent transmises 
imm&diatement h la contrepartie ; 

- les documents comptables ; 

- les ordres de paiemer,t. 
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L’administration reconcilie de maniZre permanent@ 
l’erat des positions de risques telles qu’elles ressortent 
des Ctats et tableaux administratifs et/au comptables, avec 
les positions de risques telles que tenues B jour par la 
salle d’arbitrage (cf. 3.4.2.2.). Les differences pour 
lesquelles une explication immediate ne peut etre trouvee 
sont signalees sans retard B la haute direction de l’activitb 
sur les marches monCtaire et des changes. 

A la suite de l’automatisation croissante, le 
traitement des operations de la salle d’arbitrage devient 
toujours plus integre. Ainsi, l’arbitragiste entle parfois 
lui-mgme les donnees relatives aux opbrations dans le system@ 
informatique. Le r6le du “back office” (et par consGquent, 
le principe de la double intervention) ne peut pas dispa- 
raitre dans un tel system@ automatis - sans arrer6s. Les 
mesures necessaires doivent par consequent Gtre prises pour 
que les op6rations ne soient confirm&es, comptabilisees et 
ex&cutGes qu’apres une intervention formelle du “back 
office”. 

Des instructions et procedures particuliPres 
doivent etre prevues pour le traitement des operations qui, 
en fin de journee, sont conclues par la salle SI un moment 
oti le traitement administratif a cessd ses travaux. Ces 
instructions particuli+res assureront notamment que l’infor- 
mation destinee a la direction tienne compte en tout temps de 
toutes les operations rbalisrSes. 

Le traitelent administratif assure la r&ception, le 
suivi et la verification des confirmations qui entrent. 
Un point de contr6le non nkgligeable concerne la reconcilia- 
tion de la date de conclusion mentionnee par la contrepartie 
avec la date de conclusion mentionnee par l’arbitragiste. Si 
une confirmation fait defaut ou appelle certaines questions, 
l’administration prend immbdiatement contact avec la contre- 
partie et en cas d’absence rep&t@@ d’explication satis- 
faisante relative B une m&me contrepartie, la direction de 
la ligne de traitement et de contrdle - et, le cas echbant, 
la Commission bancaire - est inform&e. 

Le traitement administratif etablit Bgalement, 
apres le contr6le des factures des courtiers, les notes 
relatives aux commissions dues aux intermediaires. Le 
paiement de ces commissions ne s’effectue qu’apr+s que le , 
membre responsable du plus haut organe de direction (ou 
so” del&gue - cf. point 3.4.6., sixieme alinea) a sign@ 
les notes pour accord. 
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3.4.5. Traitement comptable 

Toutes les opkrations sont traitbes, OpOration 
par operation, sans retard et quotidiennement dans la 
comptabilite. 

Un schema de comptabilisation doit Itre klabork B 
cet effet et fera l’objet d’une description dBtaill&e, kcrite 
et mise B jour. 

Le systCme comptable doit notamment permettre 
1’Ctabljssement d’inventaires avec les reevaluations et 
prorata necessaires ainsi que la constitution des provisions 
nkcessaires d la couverture des risques courus. 

Ii loit permettre one mesure correcte et judicieuse 
des positions de risques prises, de la rentabilite des opiira- 
tions (avec prise en resultats conformement I l’objet des 
operations coaclues), et de l’ampleur d@s droits et engage- 
ments en Coors. 

11 doit permettre de maniere permanente les rkcon- 
clliatlons necessaires avec les comptes nostri et avec les 
:ableaux de position et 6tats qui sent fournis hors compta- 
biiit&. Les discordances kventuelles constatkes par la ligne 
de tl?itemellt et de contr8le sont communiqukes sans retard B 
la hail:@ direction de 1’activitC sur les marches monktaire et 
de: -“ar.ges. 

Cans les Ptablissements ot le trajtement comptable 
e.?t crriiti, en fin de journee, avant la fermeture de la salle 
d’arbitrage, les opBrations subsequentes sont comptabilisCes 
le lendemain avant celles do jour suivant. 

Dans les ktablissements ayant des succursales 
‘5trange2re.3, l’information trait&e en comptabilite comportera, 
avec une frkquence jour*aliPre, les donnkes relatives B ces 
succursales. 

3.4.6. Surveillance par le membre responsable 
du plus haut organe de direction 

Le membre du plus haut organe de direction visd au 
point 2.2. surveille, notamment sur la base des relevks, 
tableaux et rapports qui lui sont soumis B cet effet par 
l’administration, les risques lies A l’activite dbveloppee, 
le respect des limites fixees et le caractere normal des 
srations en ce qui concerne notamment leur prix, leur 
rentabilitg, leur &chCance, leur importance par contrepartie 
et par courtier et les commissions auxquelles elles donnent 
lieu. 
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in reporting rapide correct et complet, d’une part, 
par la ligne opdrationnelle et, d’autre part, par la ligne de 
traitement et de controle (cf. point 3.4.1.) est, I cet 
egard, de la plus grande importance. Le membre en question 
veille en consequence I pouvoir disposer de maniere perma- 
nente des informations necessaires et adequates (y compris 
celles des succursales btrangeres de l’etablissement). 

Puotidiennement, doivent notamment lui etre soumis 
ou a ses d6legue.s ; cf. 

i.4.6. - 
le sixieme alinea du present point 

des etats ecrits concernant les positions de risque 
prises, reconciliees avec les limites imposees. En outre, les 
listes des transactions conclues mentionnant, par rransactfon, 
la date et l’heure de la conclusion, le montant, la monnaie, 
le prix, l’echeance, la contrepartie, les modalitds de 
paiement, le nom de l’intermediaire, le tarif que celui-ci 
pratique et le montant de la commission doivent Otre 
disponibles quotidiennement. 

Les donnees soumises doivent le soir, certainement 
en ce qui concerne la position “overnight”, tenir compte de 
l’ensemble des operations realisees, y conpris celles qui 
n’ont pas encore et6 traitees par l’administration. 

11 est inform6 des resultats des operations tels 
que calcules par les arbitragistes et de leur roconcrliation 
avec les donnees du traitement administratif et de la 
comptabilite. 

De toute evidence, la circulation des informations 
dont question aux alineas precedents, peut etre srr!Jcturoe 
sur la base d’une delegation de pouvoirs par le membre en 
question du plus haut organe de direction a la haute direc- 
tion de l’activite sur les marches mnnetaire et des changes. 
Nbanmoins, le membre en question devra personnellement - m&me 
en cas de delegation - obtenir systematiquement et quotidien- 
nement au moins des tableaux synthetiques ainsi que les 
explications necessaires concernant les principales ovolu- 
tions et operations sous-jacentes et devra avoir la possi- 
bilite de demander toutes les donnees ddtaiiloes utiles. 

11 prend contact avec la direction d’un dtablisse- 
ment dont il constate, en examinant le volume des operations 
par contrepartie, qu’il a developpe ses activitds d’une 
maniere considerable et sans que l’explication en soit 
Cvidente, ou parait agir a des conditions anornales. 
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Les informations qu’ii fournit a ses collegues du 
plus haut organe de direction concernant l’exercice de sa 
mission (cf. point 2.2.) seront donnees par ecrit et de 
maniere suffisamment frequente. Ces informations comportent 
notamment des renseignements relatifs au volume d’activith, 
au respect des limites imposees sur le plan interne et a 
l’evolution de la rentabilite des operations. 

3.4.7. Intervention du service d’audit interne 

En ce qui concerne ies operations de l’etablisse- 
ment sur les marches monetaire et des changes, le service 
d’audit interne intervient dans le cadre de sa mission 
d’examen et d’QvalLa .ion du bon fonctionnement, de 
1’efficacitP et de l’efficience du controle interne (cf. 
la circulaire du 6 avril 1987 de la Commission bancaire). 

A intcrvalies variables, il verifie notamment si 
les controle; h?Grarchiques et les controles critiques inde- 
pendants et permanents incorpords dans le systeme de controle 
interne fonctiocnent efficacement, si les operations se 
dcroulent corrertement et cnt QtP communiquees et comptabi- 
lis&es de manikre exacte, si les instructions, procedures et 
codes de conduite (@.a. le systeme de limites, le contrdle 
du respect de ccs limites, l’organisation administrative 
et comptabIe etc.) rdpondent aux exigences d’une gestion 
prudente. 

Lo sewice d’audit interne adresse a intervalles 
vrriables aux instances d’audit interne des correspondants 
des demandes de ronfirmatlon relatives B toutes les opdra- 
tions en tours. 11 se charge du suivi des rkponses entrees. 
11 traite r&ci;roqJement les demandes de confirmation de la 
part des correspondants. Ces confirmations ponctuelles ne 
peuvent pss &tre confondlles avec la prockdure de confirmation 
ocrite permanente de toutes les operations par les services 
adminisiratifs (cf. poir.t 1.4.4.) 

Le se-vice d’aud it interne examine B interval 
variables l’utilisation du telex et d’autres moyens de 
communication sur lesquels les operations doivent Ctre 
enregistrCes. A cet Cgard dgalement, l’examen permanen 
tombe en revanche sous la responsabilitk de la ligne de 
traitement et de contrdle. 

les 
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service 
marches 
risques 
cable A 

11 est dvident que la frkquence des inspections du 
d’audit interne concernant les operations sur les 
monetaire et des changes, doit, vu l’importance des 
dventuellement courus, Gtre superieure b celle appli- 
la plupart des autres activitks de l’etablissement. 

Comme c’est le cas pour l’examen des autres 
activitCs de l’ktablissement, le service d’audit interne 
etablit des rapports de contr6l-a ecrits dont une copie est 
immediatement transmise aux reviseurs. 

3.5. Nomination des arbitragistes : information destinee 
B la Commission bancaire ; delegations de pouvoirs 

En concertation avec les services de la Commission 
bancaire, chaque ktablissement delimite le champ d’applica- 
tion de la regle qui prevoit que la Commission doit Ctre 
informee des nominations, d&missions et licenciements des 
arbitragistes qui sont habilites B conclure des @p&rations 
pour des montants importants. 

Les communications en la matiPre doivent, dans le 
cas des d&missions, indiquer les motifs de la decision de 
l’ktablissement. Les communications relatives aux nomina- 
tions doivent etre accompagn6es d’un curriculum vitae complet 
des arbitragistes concern&s. 

Les pouvoirs des arbitragistes (types d’op@rations, 
limites par opkration, etc.) sent, en tenant compte des 
limites decrites au point 3.3., d&termines par arbitragiste 
ou par groupe d’arbitragistes, par l’organe de direction au 
plus haut niveau ou, en cas de delegation, par la haute 
direction de l’activitb sur les march&s monetaire et des 
changes ou par le chef de la salle d’arbitrage. 


